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Ebenga Logtit 4 Froseatié ; 
RÉPUBLIQUE FRANCAISE nt 

PREFECTURE DE LOIR-ET-CHER 

DIRECTION REGIONALE DE L'INDUSE. RTE, 
DE LA RECHERCHE ETDE L ENFIRONNEMENT 

  

ARRETE COMPLEMENTAIRE R°° 2008.206,7 du 24 juillet 2008 | 
- Complétant les preseripti ons de l'art préfectoral d'autorisation d'exploiter du 11 octobre 2002 pebr intégrer le transfert de j'installation de siockape ët d'emploi d’acétylène de 360 Kg vers le Nord-Ouest du site de Ja sociéte DELPET ; 

- Modifiant les prescriptions de l'arrêté préfécioral de 22 novembre 2006 Pour prendre en compte le déplacement et l'augmentation du nombre de fours LPC sur le site, 

Le Préfet de Loir-et-Cher, 

Vu le code de l’environnement et notam ment son tire 1° du Hivre V: 

Vu l'arrêté ministériel du 16 mars 1907 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour là protection de l'environnement soumises à déclaration Sous Ja rubrique 1418 : "emploi où siockage d'acétylène": 

Vu l'arrêté ministédel du 20 juin 1997 relatif aux Préscriptions générales applicables aurx installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2561 : "métaux et alliages, trempe, recuit ou revenu 

Vu l'arrêté préfectoral n° 02-421 1.du 11 Octobre 2002 réglementant les activités de la société DELPHI à Blois ; 

Va l'arrêté préfectoral n° 2006.526.2 du 22 novembre 2006 modifiant l'arrêté du 11 octobre 2002 précité, notamment pour la mise à jour administrative des activités de la société DELPHT à Blois ; 
Vo la déclaration de l'exploitant. en date du 20 juin 2006, concernant l'augmentation des capacités de stockage et d'ernptoi d'acétylène à hauteur de 480 kg: 

Vu la déclaration de Pexploitant, en date du 26 mars 2008, concernant le transfert de son inslallation de stockage el d "emploi d’acétylène implantée au Sud de son site, vers Ja partis Nord-Ouest du site, Sañs augmentation des capacités de stockaec : 

Vu le rapport de la Direction Régionale de l'Industrie, de Ja Recherche et de l'Environnement, en date du 6 juin 2008 : 

Vu l'avis émis par le CODERST au cours de Ja séance du 19 juin 2008 : 

Considérant la nécessité d'apporter dés prescriptions complémentaires à l'arrêté préfectoral du 1} colobre 2002 susvisé : 

Considérant le nécessité de modifier tes prescriptions de l'amêté du 22 novembre 200€ spsvisé pour rendre en compie le déplacement at Faungmentation du nombre de fours LeC sors site:  
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Considérant que les dispositions du présent airfté permettent de proléger les intérêts visés par l'article 
L ST1-T du code de l’environnement : 

Considérant que le projet d'arêté a &é soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a formulé aucune 
observation dans le délai imparti ; 

Sur la praposition de Monsieur le Secrétaite Général de la Préfecture : 

ARRETE 

VITRE 1 : PRESCRIPTIONS GENERALES 

ARTICLE 1.1, 

L'exploitation des installations visées à Particle ci-dessons est autorisée sous réserve des droits des 
tiers et à charge pour la société DELPHI à Blois de se conformer aux conditions fixées par le présent 
arrèlé et par l'arrêté préfectoral du 11 octobre 2002 susvisé. 

ARTICLE 1.2. 

La société DELPHI est autorisée : 
à poursuivre l'exploitation d'une instalation de slockage et d'emploi d'acétylène relevant de la 
rubrique n° 14183 de la nomenclature des installations classées, sous le régime de la déclaration, 
pour une capacité de stockage et d'emploi maximale de 480 ka. 

-. à transférer Le four LPC installé dans le bâtiment T {an Sud du site) vers le bâtiment B fau Nord- 
Quest du site} et À ajouter deux nouveaux fours de mêmes caractéristiques dans le bâtiment 8. 

ARTICLE 1,5, 

Les installations seront implantées et exploitées conformément aux éléments techniques accompagnant 
ls demanres d'augmentation de capacité du stockage d’acétylène, puis de transfert d'une partie de ce 
stockage du Sud vers le Nord-Ouest du site, et sous réserve du respect des prescriptions du présent 
arrêté et de celles de l'arrêté du f1 octobre 2002 précité, Toute transformation dans l'état des lieux et 
toute modification des installations ou de leur mode d'utilisation doivent être portées à la connaissance 
de Monsieur le Préfel avant réalisation. 

Les Installations seront exploitées de manière à éviter d'engendrer les dangers où inconvénients visés à 
l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

TITRE 2 : PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE STOCKAGE ET 
D'EMPLOI D'ACETYLENE 

ARTICLE 3.1. AMENAGEMENT 

2.1.1. Règles d'implantation 

2.1.1LF, Sfockage et emyloi de l’acétylène pour 120 kg as Sud Est du site et 360 kg au 
Nord-Ouest dy site  
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Les installations doivent être implantées à une distance d'au moins £ mêtres des limites de propriété. Cette distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des liruites de propriété par un mur plein sat Ouverture, Constroit en matériaux bioombwatibles et de caractéristiques RET 126, d'une hauteur de 3 mètres ou s'élevant jusqu'à la toiture (hauteur inféricure à 3 mètres) et avant une disposition telle que la dislänce horizontale de contournement soit d'au moins 5 mètres, Dans le cas d'un stockage protégé par des murs de caractéristiques REI 120 sur 3 côtés, la distance de contournement de 5 mètres n'est imposée que sur le quatrième côté ouvert. 

2,12, fntcrdicion d'habitations au dessus de l'installation 

Les installations ne doivent pas être surmontées de locaux occupés par des tiers ou habilés, 

2.1.3. Compértement ax feu des bâtiments 

Dans le cas où des locaux abritent l'installation proprement dite, ils doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes * 
- Parois coupe-fou de degré 2 heures {REI 120 ; 

 Souverture incombustible À2 s1 40 (MO) ou plancher haut coupe feu de degré 2 heure (RE 120) ; Matériaux incombustibles A2 s1 d0 (MO). 

2.1.4 Acccssibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent Etre aveessibles Pour permettre linfervention des scrvices d'incendie et de secours, Ils doivent étre accessibles, sur une face au moins, aux engins de secours. 

Les stockages d'acétylène sont fermés Par une porte grillagée construite ea matériaux incombustibles et de hauteur minimale de 1,75 10, La porte sera dotée d'une barre anti-panique côté intérieur ef sera fermée à cief en déhors des Heures de service. 

2.1.5. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol de linstallation doit être étanche et réalisé en matériaux inertes vis à vis de l'acétylène dissons. 

2.1.6. Mise à fa terre des équipements 

Les équipernents métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément at norrnes applicables, compte tenu de la nature inflaramable de lacétylène. 

2.1.7, Réseau de distribution de l'acétyiène 

Le réseau de canalisation est repéré selon le code couleur fixé par la réglementation sur les substances ét préparations dangereuses. Les conduites sont étanches et à M'Y aura pas de raccord excepté au niveau de la cenirale de distribution d'acétylène, des fours et des postes de détente. 

Les conduites de gaz sont mises en sécurité par des protections mécaniques en extérieur. 

ARTICLE 2.2, EXPLOITATION - ENTRETIEN 

22.1. Surveillance de l'expicitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe où indirecte, d'une personne nomément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la éonduite de Pinstallation et des dangers ef inconvénients des produits ntilisés ou stockés dans l'installation,  
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2.2.2, Connaissance des produits - Lfiquefage. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des dacuments [ui permetiant de connaître La nature ét les risques de l'acétylènc dissous, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par Particle R.251-55 du code du travail. Les récipients doivent porter en caractères très lisibles le nom du produrit ou la couleur d'identification des gaz normalisée si il y a lieu, les symboles de danger conformément à 18 réglementation relative à l'étiquetage des substances et Préparations chimiques dangereuses ou aux règlements relatifs au transport de matières dan ECreuses, 

. 2.2.3. Registre entrée-sortie 

Le quantité d'acétylène dissous présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment À Fintention de l'inspection des installations classées ci des services d'incendie et de secours. 

2.14, Siockage d'autres produits 

Des récipients de gaz non inflammables et non comburants peuvent être stockés dans le local ou à  Mntérieur de l'installation. 

Des récipients de gaz comburants ou itflammables peuvent être stockés dans le local ou à l'intérieur de l'installation s'ils sont séparés des récipients d'acétylène, soit par une distance de 8 mètres, Soit par un Mur plein sans ouverture présentant ne avancée de 1 mètre, construit en matériaux incombustibles, de carac{éristique coupe-feu de degré ? heures, s'élevant jusqu'à une hauteur de 3 mètres OÙ jusqu'à Ja toiture (hauteur inférieure à 3 mètres), sauf indications plus contraïanantes d'un arrêté type epnlicable pour les gaz concemés, 

ARTICLE 2.3, RISQUES 

2.3.1, Moycus de Intte contre l'incendie 

L'instailation doit être dotés de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques ét conformes 8ux normes en vigueur. Ceux-ci comportent ar minimum deux extinctours à poudre de 5 kilogrammes 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Le personnel doit être formé à l'utilisation des Moyens de secours contre l'incendie. 

Un poste d'eau équipé en permanence doit être di sposé à distance convenable novr permettre l'arrosage Sventuel des bouteilles d'acétylène dissous de façon à éviter leur échavtfement. 

23,2, Locrlisation des risques 

L'exploitant défini, sous sa responsabilité, les zones dans lesquelles sont suscéplibles d'apparaître des atmosphères explosives au sens de Ja réglementation ou des aimosphères susceptibles d'aggraver le risque d'incendie, Ce risque est sj grialé 

2.5.3. Matériel électrique de sécurité 

Dans les zones définies an point 2.3.2 les installations électriques doivent être réduites à ce aui es! strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation, 

Êlles doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atnosphères explosives, Cepeñdant, dans les parties de l'installation où les atmosphères éxplosives peuvent anparaîre de Menières épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations peuvent fre constinées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, 61 service normal, n'engendre ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible dé provoquer une explosion. Les cenalisations  
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électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent éhe convenablerment 
protégées contre les choss, contre la propagation des flammes et contre Faction des produits présents 
dans la partie de l'installation concernée. 

2.3.4, Permis de travail et/ou permis de fou dans les installations visées an point 2,3,2 

Dans les zones définies au point 2.3.2, les travaux de réparation ou d'aménagement nécessilant 
l'emploi d'une flamme où d'une sourec chaude ne peuvent Être effeciués qu'après délivrance d'un 
péris de travail et en respectant les règles d'une consigne particulière. 
Le permis de travail et la consigne particulière doivent dre établis et visés par l'exploitant ou par la 
pétéonné qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par un entreprise 
extérieure, le permis de travail et la consigne particulière peuvent être établis soit par l'exploitant, soit 
par Une entreprise extérieure, mais doivent être signés par l'exploitant et lentreprise extérieure où les . 
personnes qu'ils auront nommément désignées, 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité une vérification de l'installation doil être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant, 

TITRE 5 : ABROGATTON 

Les dispositions du présent arrêté abrogent et remplacent celles de l'arrêté n° 2006.221 4 en date du 9 
adût 2006. 

TITRE à: MODIRICATIONS 

La ligne de la rubrique 256] dans le table Hgurent à l'amicle 1.1 de Parrêté préfectoral 
n°2006,326.2 du 22 novembre 2006 est remplacée par la ligne suivante : 

  iMéiaux où alliages (trempe, recu, |7 Jours de carbomiütruration + 4 
2561 TEvenu) étuves de revenu + | éfuve de D 

revenu à OC +3 fours LPC Î   

TITRE 5 : NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par voie postale avec AR, 

Copies conformes seront adressées à Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et 
de l'Environnement Centre, à Monsieur le Maire de la commune de Blois. 

Cr extrait du présont arrêté éoumérant notanutient les préscripiions auxquelles ls iustallations sont 
soutmises ést Affiché pendant une durée d'en mois à Ja diligence du maire de Blois qui doit justifier au 
Préfét de LOIR ET CHER de l'acoomplissement de cette formalité. 

Le même extrait est affiché en outre par le pétitionnaire dans son établissement. 

Un avis est inséré par les soins du Préfet de LOIR ET CHER, aux fais de la société DELPEI, dans 
deux journaux d'annonces légales du département.  
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TITRE 6 : DELAIS ET VOIE DE RECOURS 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au Tribunal Administratif {article L 514.6 du Code de 
l'Environnement) : 
- Pat lé démandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mais, qui commence à courir du jour où Je 

dit acte a été notifié : 
-  Pañ les Tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées on leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L 5111 du Code de l'Environnement, dans un délai dc quatre ans à 
compter de l8 publication où de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 
Jusqu'à la fin d’une période de deux années suivant la mise et activité de l’instaltat ion. 

Les fiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles où n’ont élevé des constructions dans le 
voisinage d’une installation classée que postérieurement à Paffichage où à la publication de l'arrêté 
atforisant l’ouverture de cette installation ou atténaant les prcseriptions primitives, ne sont pas 
récovables à déférer fe dit arrêté à la juridiction admirtistrative. 

TITRE 7: SANCITONS 

Les infractions ou l'inchservation des conditions Jégales fixées par le présent arrêté entrafncront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par Le code de l’environnement, 

TIFRE 8 : EXECUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de LOIR ET CHER, Monsieur le Maire de Biois, 
Monsieur le Directeur Régional de Industrie, de la Recherche et de l'Environnement du Centre, ei Fe À LR MORE 

tout agent de la force publique sont chargés, chacun en qui le concorne, de l'exécution du présent 
aTTËE, 

            
   

    

si Xe 
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: Ékrecteur de Cabinet 

      

   

   


